
Boîte à outils pour les 
agentes de soutien à 
la Cour de la famille 

Offre active et 
prestation des 

services en français 

Ce projet a été financé par le gouvernement de l'Ontario. 
Les opinions exprimées dans ce document représentent celles des auteures et ne 
représentent pas nécessairement le point de vue du gouvernement de l'Ontario. 
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Objectifs de ce webinaire :  
 

1ère partie  
1. Faire le lien entre les services en 

français et le droit de la famille 
2. Présenter les impacts de ne pas 

recevoir un service en français de 
qualité 

 
2ème partie  
1. Présenter les objectifs de la boîte 

à outils  
2. Présenter les outils et ressources 

de l’offre active des services en 
français disponibles  

 
 
 
 



La Loi sur les services en français en 
Ontario garantit au public le droit de 
recevoir des services en français  
du gouvernement de l’Ontario dans 
25 régions désignées de l’Ontario. 
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Partie 1 : Les services 
en français et le droit 
de la famille  



Est-ce que nous faisons partie 
d’une région désignée ?  
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 Cité de Toronto : la totalité 
 Cité de Hamilton : la totalité de la cité de Hamilton telle qu'elle existe le 31 

décembre 2000 
 Municipalité régionale de Niagara : les cités de Port Colborne et Welland 
 Ville d'Ottawa : la totalité 
 Municipalité régionale de Peel : la cité de Mississauga, la cité de Brampton 
 Ville du Grand Sudbury : la totalité 
 Comté de Dundas : le canton de Winchester 
 Comté d'Essex : la cité de Windsor; les villes de Belle River et Tecumseh,  

les cantons de :Anderdon, Colchester North, Maidstone, Sandwich South, 
Sandwich West, Tilbury North, Tilbury West et Rochester 

 Comté de Glengarry : la totalité 
 Comté de Kent : la ville de Tilbury; les cantons de : Dover et Tilbury East 
 Comté de Prescott : la totalité 
 Comté de Renfrew : la cité de Pembroke, les cantons de : Stafford et Westmeath 
 Comté de Russell : la totalité 
 Comté de Simcoe : la ville de Penetanguishene, les cantons de Tiny et Essa 
 Comté de Stormont : la totalité 
 District d'Algoma : la totalité 
 District de Cochrane : la totalité 
 District de Kenora : le canton d'Ignace 
 District de Nipissing : la totalité 
 District de Sudbury : la totalité 
 District de Thunder Bay : les villes de Geraldton, Longlac et Marathon; les 

cantons de Manitouwadge, Beardmore, Nakina et Terrace Bay 
 District de Timiskaming : la totalité 
 Comté de Middlesex : la ville de London 
 District de Parry Sound : la municipalité de Callander 
 Comté de Frontenac : la cité de Kingston 

 



Si vous faites partie d’une 
région désignée… 
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Vous avez donc le droit de communiquer 
en français avec l’administration centrale  
d’un organisme gouvernemental et l’un de 
ses bureaux situés dans les régions 
désignées.  
 
Vous avez aussi le droit de communiquer en 
français avec les organismes qui offrent des 
services au nom du gouvernement.  



Les services en français  
en droit de la famille 
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 Dans les régions désignées, cela veut dire 
que vous devriez recevoir un service en 
français en droit de la famille dans les 
services suivants:  

 
 Services de médiation familiale 
 Programme d’information obligatoire 
 Centre d’information sur le droit de la 

famille 
 Programme des agentes de soutien à la 

Cour de la famille 
 Bureau de l’avocate ou de l’avocat des 

enfants  



Les langues officielles dans les 
tribunaux (rappel) 
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 La Loi sur les tribunaux judiciaires définit 

l’obligation des tribunaux judiciaires d’offrir 
des services en français en Ontario et 
précise que les langues officielles des 
tribunaux judiciaires sont le français et 
l’anglais. 
 

 Mais concrètement comment puis-je vérifier 
si j’ai le droit à une instance bilingue?   



Comment puis-je vérifier si j’ai  
droit à une instance bilingue?  
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Vous pouvez déposer des documents en  
français si vous avez une instance  
devant:  
 la Cour de la famille de la Cour 

supérieure de justice 
 la Cour de justice de l’Ontario 
 la Cour des petites créances 
 
Sinon, vous pourrez le faire seulement 
sous consentement de l’autre partie, ce  
qui peut-être difficile dans un contexte de  
violence conjugale.  
   



Comment puis-je vérifier si j’ai 
droit à une instance bilingue?  
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 Vous avez aussi droit à une instance 
bilingue dans les régions mentionnées 
précédemment 

 
 Cela veut dire que le procès se fait en 

français et en anglais avec un service 
d’interprétation au besoin 
 

 La ou le juge, la ou le sténographe, et tout 
autre officière ou officier de justice devront 
parler français et anglais 

 
 



Faire valoir votre droit à une 
instance bilingue 
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 Il existe différents moyens pour faire 
valoir votre droit à une instance 
bilingue :  

 
 En déposant ou en signifiant votre premier 

document en français 
 En déposant une réquisition d’instance 

bilingue ou une déclaration écrite demandant 
à la cour une instance bilingue au moins  
7 jours avant la date d’audience 

 En faisant une déclaration orale pour 
demander une instance bilingue lors d’une 
comparution en cour 

 



Le Règlement 284/11 et l’offre 
de services en français 
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 Nouveau règlement adopté par le 
gouvernement de l’Ontario et porte sur 
les services offerts par des tierces 
parties pour le compte des ministères 
et autres organismes 
gouvernementaux 
 

 Entrée en vigueur le 1er juillet 2011 
 

 « Tierces parties » : une personne ou 
entité qui a convenu avec l’organisme 
gouvernemental de fournir un service 
pour le compte de celui-ci 



Qu’est-ce qu’un « organisme 
gouvernemental »? 
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 Un ministère  
 

 Un conseil, une commission ou une 
personne morale 
 

 Une personne morale à but non 
lucratif 
 

 Un foyer de soins de longue durée 
 
 Un fournisseur de services 

 
 



Qu’est-ce qu’un service?  
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 Toute procédure ou tout service 
fourni au public par un organisme 
gouvernemental ou une institution de 
la législature (service d’emploi, test 
de conduite automobile)  



Les attentes vis-à-vis des tiers qui 
offrent des services en français pour 
le compte du gouvernement  
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 Ententes signées entre les 

organismes servant une région 
désignée et le gouvernement doivent 
préciser les attentes en matière de 
prestation de services en français, 
que ce soit par l’offre directe du 
service ou par l’aiguillage vers un 
autre organisme 
 

 



Conformité  
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 Ministère et autres organismes 
gouvernementaux ont jusqu’au  
1er juillet 2014 pour se conformer au 
nouveau règlement, ceux-ci doivent 
passer en revue les ententes de 
services existantes avec les tiers et 
effectuer les changements 
nécessaires pour assurer l’offre de 
services en français 



Mécanismes de mise en 
œuvre recommandés  
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 Prestataire doit s’assurer que tous 
les documents, le site Internet de 
l’organisme ainsi que les salutations 
et messages enregistrés du 
personnel bilingue soient en français 
et en anglais  



Le saviez-vous ? 
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 Partout en Ontario, si vous vous 
représentez vous-même ou si vous 
êtes appelée à témoigner à la cour, 
vous êtes libre de vous exprimer en 
français ou en anglais. La cour doit 
fournir les interprètes au besoin.  
Il faut cependant  en faire la 
demande 10 jours avant l’audience.  

 



Comment faire une plainte si je ne 
reçois pas de service en français?  
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 Bien que nous ayons le droit de 

recevoir certains services en français 
en Ontario, il arrive trop 
fréquemment que ceux-ci soient 
impossibles à obtenir 

  
 Si cette situation arrive, faire une 

démarche de plainte auprès du 
Commissariat aux services en 
français 

www.csf.gouv.on.ca/fr/content/plaintes 
 

http://www.csf.gouv.on.ca/fr/content/plaintes�


 
Processus de plaintes du 
Commissariat aux services en 
français 
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 Diverses façons de déposer une plainte au 
Commissariat (en ligne, courriel, téléphone, 
en personne, par télécopieur, etc.) 

 S’assurer d’ajouter ses informations 
personnelles (nom, numéro de téléphone, 
adresse postale, courriel et résumé de 
l’incident). De cette façon, le Commissariat 
pourra faire un suivi et faire une enquête s’il 
y a lieu 

 Généralement, si la situation confirme qu’il 
y a eu un manquement, le Commissariat a 
droit d’émettre des recommandations 
 
 
 
 
 



 
Dans un contexte de violence 
conjugale, exprimer ses émotions pour 
guérir est important. La guérison, c’est 
articuler, c’est mettre des mots sur sa 
souffrance, extérioriser cette 
souffrance, raconter l’abus.  
 

Partie 2: Les impacts de ne 
pas recevoir un service en 

français de qualité  
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Langue émotive et guérison (1) 

 La femme a le droit de s’exprimer en 
français pour :  

 
 Nommer les événements qui l’amènent à déposer 

une requête en droit de la famille 
 
 Faire l’historique des événements de violence 

qu’elle a subie 
 
 Être en mesure de bien comprendre  

une ordonnance ou une procédure 
 
 Évaluer les impacts possibles de certaines décisions 
 
 Participer activement à l’élaboration de son plan de 

sécurité, à la documentation de la violence, à la 
préparation de son dossier légal, etc. 
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Langue émotive et guérison (2) 

 Le fait de ne pas pouvoir s’exprimer dans sa 
langue et de recevoir des services en 
français peut avoir des conséquences 
graves pour la femme et ses enfants :  

 
 Perte de confiance dans le programme 

 
 Renonciation à ses droits et ses recours 

 
 Ne pas prendre des décisions éclairées 

 
 Ne pas bien comprendre certaines décisions de 

la cour et le contenu des ordonnances 
 

 Retourner dans une situation de violence 
 

 Mettre sa sécurité et celle de ses enfants en 
danger 
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L’oppression intériorisée  
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 L’oppression externe et l’exercice 
injustifié de l’autorité et du pouvoir 
d’un groupe sur un autre  
 

 L’oppression intériorisée peut 
également se définir comme la  
« haine de soi-même » ou le  
« racisme intériorisé » 
 
 



Traduction et interprétation 
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 Les conséquences de ne pas 
recevoir un service en français de 
qualité mènent à une mauvaise 
compréhension de la problématique 
et du vécu de la femme  

 



Mise en situation  
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 Sarah travaille dans un organisme bilingue 

dans une des 25 régions désignées de 
l’Ontario.  

 
 Elle reçoit sa première cliente de la 

journée, Michelle. Au moment de l’accueillir, 
Sarah se présente en anglais à l’usagère.  

 
 Celle-ci lui répond et elles vont s’installer 

dans la salle de rencontre. Le rendez-vous 
dure environ 1 heure et alors que Michelle 
s’apprête à partir, celle-ci reçoit un appel. 
C’est à ce moment que Sarah, 
l’intervenante réalise que Michelle, 
l’usagère parle français. 

 
  
  



La boîte à outils a pour objectifs de : 
 

• Aider à se familiariser avec les droits des 
francophones en Ontario 

• Comprendre ce que signifie un service en 
français 

• Se familiariser avec la réalité du terrain qui 
diffère bien souvent d’une région à une 
autre 

• Faire les liens et voir comment tout cela 
s’applique dans le travail au quotidien 
auprès des femmes   
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Partie 3: Qu’est-ce que la 
boîte à outils pour agentes 
de soutien dans le contexte 
de la Cour de la famille ?  



L’intersectionnalité  

© Action ontarienne contre la violence faite aux femmes - 2013 

27 



Dans cette section, nous vous présentons 
divers outils et ressources qui peuvent être 
utiles au quotidien pour le travail des agentes 
de soutien à la Cour de la famille et des 
intervenantes. 
 
Ces outils vous aideront à mieux comprendre 
les services en français en Ontario et à être 
outillées pour offrir le meilleur service aux 
femmes d’expression française.  

Partie 4: Outils et 
ressources  
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Cartes des régions/villes 
désignées en Ontario 
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Se tenir informée contribue à offrir 
des services en français de 
qualité 
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Tableau de vérification - 
équivalence des services  
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Les services en français 
disponibles dans ma région 
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La signalisation et l’accueil 
33 

© Action ontarienne contre la violence faite aux femmes - 2013 



La signalisation et l’accueil (2) 
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Liste complète des ressources développées 
par la Campagne Femmes ontariennes et 
droit de la famille  (1) 
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Liste complète des ressources développées 
par la Campagne Femmes ontariennes et 
droit de la famille (2)  
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Lexique (1) 
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Lexique (2) 
38 

© Action ontarienne contre la violence faite aux femmes - 2013 



Lexique (3) 
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Lexique (4) 
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